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CHAPITRE 1
Qu’était-ce que le « Saint Empire romain de la nation allemande » ?



Le 6 août 1806, l’empereur François II déposa la couronne impériale et proclama dissous « le lien qui Nous a jusqu’à présent uni au corps d’État de l’Empire allemand ». Peu de temps auparavant, le 1er août, seize de ses anciens membres avaient déclaré leur sortie de cet empire, en invoquant le fait que « le lien qui devait unir jusqu’à présent les différents membres du corps d’État allemand […] est en réalité déjà rompu ».

Qu’était-ce donc qu’une union politique qui se dissolvait d’elle-même ? En tout état de cause, une structure devenue pour nous très étrangère et à peine présente dans la conscience historique des Allemands modernes. En y regardant de plus près, son caractère était double : d’un côté « romain », de l’autre « allemand » ; d’un côté très médiéval, de l’autre presque « moderne » avec des aspects assez actuels. En tout cas, cet empire-là reste difficile à conceptualiser ; il échappe aux catégories constitutionnelles modernes. Ce ne fut pas un « État » au sens actuel du terme – mais pas davantage une communauté d’États. Il n’avait pas de Constitution écrite systématique, ne reconnaissait aucune égalité des droits, fût-ce comme idéal – pas même un statut de citoyenneté d’empire. Il n’avait pas de territoire déterminé avec des frontières fixes ; il ne possédait aucun pouvoir souverain suprême, ne disposait ni d’un exécutif centralisé, ni d’une administration bureaucratique, ni d’une armée permanente, etc. En d’autres termes, il lui manquait presque tout ce qui fait un État moderne. Reste que toutes ces catégories induisent en erreur. Si l’on veut appréhender le Saint-Empire, il faut examiner son évolution historique et ne pas le faire rétrospectivement, en fonction de critères qui lui sont restés étrangers jusqu’à la fin.

Le Saint-Empire était bien plutôt, en réalité, une entité progressivement développée, une fédération politique mal intégrée et pauvrement solidaire de membres très différents, rangés sous un suzerain commun – l’Empereur – envers qui ils étaient engagés dans une relation de fidélité personnelle. La cohésion de cette fédération diminua plutôt qu’elle n’augmenta avec le temps. À l’orée des Temps modernes, autour de 1500, cette union en réseau prit de nouvelles formes et établit des structures institutionnelles plus solides qui résistèrent trois siècles en dépit des tensions considérables et des guerres intestines, mais qui ne purent empêcher, à la fin, que l’Empire ne se disloquât sous la pression de la Révolution française.

La fin sans gloire de cet empire a fortement marqué sa perception ultérieure. Au XIXe siècle – la grande période de l’historiographie allemande, essentiellement prussienne et protestante, très largement consacrée à la création d’une identité nationale –, seul l’Empire du premier et du haut Moyen Âge apparut comme la grande période glorieuse au cours de laquelle les rois allemands avaient régné comme empereurs avec une revendication hautaine à la puissance. Tout ce qui suivit la grande période des empereurs Hohenstaufen apparut, au contraire, comme une décadence continue, un déclin progressif de l’ancienne puissance impériale (supposée) au bénéfice des Länder, avec la perte de l’ancienne unité nationale (supposée). Ce fut particulièrement le cas pour la période des Temps modernes, lorsque le Saint-Empire, tombé sous la coupe de la « France, ennemie héréditaire », devint le « jouet des puissances occidentales », éclaté en une multitude de « petits États » : une évolution apparemment linéaire qui entraîna pour finir la ruine sous le joug militaire de Napoléon. En fin de compte, ce ne fut pas l’Empire lui-même mais deux de ses anciens membres – d’une part la Prusse-Brandebourg, d’autre part l’Autriche – qui constituèrent les noyaux de cristallisation autour desquels les États modernes se développèrent au XIXe siècle. Chaque historiographie nationale se cala sur eux : elle fournissait à chacun l’histoire de son origine et de son succès. Mais si l’histoire de l’Empire ancien se laissait assez bien intégrer dans celle de l’Autriche – en fin de compte, presque tous les empereurs des Temps modernes avaient été des Habsbourg –, ce ne fut pas le cas pour l’Allemagne. Il fallut concevoir ici une histoire nationale allant du Saint-Empire médiéval au nouvel Empire « prussien-petit-allemand » de Bismarck, en passant par la montée en puissance de la Prusse-Brandebourg. Moyennant quoi l’histoire impériale du début des Temps modernes est presque totalement passée à la trappe – ce qui continue à faire sentir ses effets dans la mémoire de la culture allemande.

Il a fallu attendre les années 1960 pour qu’une révision du mépris de l’État-nation pour le Saint-Empire ancien fût engagée, lorsqu’on commença de traiter scientifiquement la catastrophe de l’État autoritaire nazi. Cette vision nouvelle profita à l’empire du début des Temps modernes, parce qu’elle présentait une tradition historique authentiquement allemande, mais non polluée, et qu’elle était compatible avec l’idée européenne en développement. Ce changement de perspective fut en outre favorisé par le fait que l’ancienne vision protestante prussienne fut remplacée par une perspective plutôt catholique, sud- et ouest-allemande. Reste que le pendule balança de l’autre côté : tout ce qui était auparavant apparu comme une faiblesse devenait à présent un avantage. La misère politique du pouvoir du Reich devenait d’un coup une vertu. Certains virent dans l’Empire ancien, avec ses structures fédérales, un modèle pour l’Europe dans son ensemble. D’autres y virent un objet d’identification étatique national, débarrassé des erreurs de l’État autoritaire : une Allemagne grande et paisible au cœur de l’Europe, elle-même dépourvue de volonté expansionniste et dotée d’un effet équilibrant pour les États voisins. Pour la nouvelle République de Berlin s’offrait alors une tradition dont on pensait pouvoir être fier en toute bonne foi, sans s’attirer la méfiance d’une Europe désormais unie.

Le présent ouvrage cherche à éviter une exploitation politique de ce genre et à expliciter la singularité et la complexité spécifiquement prémodernes de l’Empire ancien. Contrairement aux conditions actuelles, le système politique de cet empire était inextricablement tissé de structures sociales et religieuses. Sa Constitution n’était pas un ensemble systématique clos, mais un enchevêtrement complexe d’ancien et de nouveau ; de pratiques symboliques ritualisées ; de règles de jeu formelles et informelles ; occasionnellement de ressources négociées ; de quelques « lois fondamentales » (leges fondamentales) fixées par écrit et de nombreuses lois pratiques coutumières légitimées ; enfin, de principes juridiques souvent incompatibles et concurrents. Il y avait pour chaque règle d’innombrables exceptions, toute définition abstraite devant toujours être délimitée de plusieurs façons. L’organisation impériale n’était pas la même pour toutes les parties concernées, mais se présentait différemment en fonction des situations. Ajoutons que cette organisation a changé au fil des siècles. Il est ainsi bien difficile de présenter brièvement le Saint-Empire. C’est toutefois ce que nous cherchons à faire ici – mais en gardant à l’esprit cette réserve : la réalité fut toujours beaucoup plus complexe.

« Saint Empire romain de la nation allemande » : cet étrange libellé – qui n’est apparu dans sa totalité qu’au début du XVIe siècle et qui n’a jamais été le seul nom, encore moins une titulature officielle – renvoie à l’association d’éléments médiévaux et modernes. Il y a d’abord le terme d’« Empire » (Imperium), qui désigne une souveraineté infiniment supérieure à toute autre : celle de l’Empereur. Au Moyen Âge, le terme lui-même était couramment utilisé comme synonyme pour désigner l’Empereur lui-même. Imperium ne désignait pas un territoire déterminé, c’est-à-dire l’espace géographique sur lequel s’exerçait un pouvoir précis : il s’agissait plutôt d’une puissance universelle et transpersonnelle, perçue comme indépendante d’un pays ou d’un peuple déterminé. « Romain » inscrivait cet empire dans la tradition antique de l’empire. En l’an 800, Charlemagne – premier souverain médiéval de l’Occident – avait été couronné « empereur d’Occident » par le pape Léon III, ce qui avait conféré à sa royauté franque une qualité universelle et une dignité religieuse rédemptrice. En 962, Otton Ier le Grand avait repris le titre, en rattachant le royaume de Francie orientale à la dignité impériale. Depuis lors, presque tous les souverains allemands portaient le titre d’empereur romain (ou « des Romains »). Le concept d’une translatio Imperii – un « transfert de souveraineté » des Romains aux Francs ou aux Allemands – était une fiction reposant sur l’acte symbolique du couronnement par le pape en sa qualité de chef de l’Église romaine, et sur laquelle les souverains allemands du Moyen Âge revendiquaient le patronage sur l’ensemble de la chrétienté et la suprématie sur tous les autres royaumes. Ils entraient ainsi dans le rôle tenu par l’Empire romain dans l’Historia Salutis – cet empire dans lequel le Christ était né et qui avait donné son cadre à la diffusion de l’Évangile dans le monde entier. Toutefois, selon l’interprétation que l’Antiquité tardive avait donnée au livre biblique de Daniel, l’Empire romain passait également pour le dernier des quatre empires mondiaux à la fin duquel l’Antéchrist apparaîtrait, et avec lui le Jugement dernier. « Saint » (sacrum) était bien un titre que l’Empire romain n’avait jamais eu dans l’Antiquité. Ce n’était que depuis l’époque de l’empereur Barberousse et des Croisades que ce qualificatif avait été attribué à l’empire, pour exprimer l’égalité des pouvoirs de l’Empereur et du pape, du glaive temporel et du glaive spirituel – égalité contestée depuis le XIe siècle par la papauté.

La relation entre le pape et l’Empereur résultant de ce transfert de la dignité impériale restait toujours controversée au Moyen Âge. Le droit à la supériorité protocolaire telle que Grégoire VII l’avait imposé pour la première fois ne put être maintenu par les papes qui suivirent. Au début des Temps modernes, le lien entre le titre d’empereur et sa consécration par le pontife fut enfin aboli. En 1508, le roi Maximilien Ier se baptisa de son propre chef « Empereur élu », sans avoir été couronné par le pape. Après avoir été déjà élu « roi des Romains » et couronné à Aix-la-Chapelle en 1519, Charles Quint fut le dernier à être couronné empereur par le pape – mais à Bologne et en 1530. Par la suite, les empereurs revendiquèrent ce titre dès leur élection au trône par les princes-électeurs – bien que l’élection comme « roi des Romains » et le couronnement comme « Empereur » pussent être séparés : par exemple, lorsque l’élection d’un nouvel empereur intervenait déjà du vivant de l’empereur régnant, comme cela se produisit plusieurs fois au début des Temps modernes pour assurer la continuité dynastique. En pareil cas, le « roi romain » nouvellement élu ne prenait officiellement le titre d’empereur qu’après le décès de son prédécesseur. Couronnement et sacre étaient effectués par un des princes-archevêques rhénans – celui de Cologne ou de Mayence (c’était la règle au début des Temps modernes) – et régulièrement à Francfort-sur-le-Main à partir de 1562. On n’indiquait le résultat au Pape que pro forma.

La « sainteté » de l’Empire, sa revendication de dignité sacrée, resta une notion extrêmement vivante au début des Temps modernes, au-delà même du schisme confessionnel. Jusque tard dans le XVIIIe siècle, cette souveraineté légitime passait pour instituée par Dieu. Mettre en valeur la sainteté de l’Empire servait par ailleurs à maintenir sa revendication du rang le plus élevé parmi toutes les monarchies du monde, et notamment à renforcer la défense contre les païens turcs menaçant le sud-est du Saint-Empire de la fin du XVe siècle à la fin du XVIIe. Le juriste Johannes Limnaeus écrivait encore, au XVIIe siècle : « L’Empire romain est appelé “Saint Empire” parce qu’il a été ordonné, renforcé et préservé par le Saint-Esprit jusqu’à nos jours. » Toutefois, l’épithète « saint » est de moins en moins fréquente dans les textes officiels au XVIIIe siècle, où l’on ne mentionne plus que l’Imperium Romano-Germanicum (l’« Empire romain-germanique »), voire tout simplement l’« Empire allemand ».

Nous en sommes alors à la qualification de l’Empire comme « allemand », « nation allemande ». Comparée à la mention du « Saint Empire romain », cette formule a figuré littéralement pour la première fois en 1486, dans la « loi de Paix foncière » (Landfriedensgesetz), promulguée par l’empereur Frédéric III. L’Imperium était en soi une entité transnationale qui englobait dans sa version médiévale trois parties : l’Italie, la Gaule (essentiellement Lorraine et Bourgogne) et la Germanie. Depuis la fin du Moyen Âge et surtout au début des Temps modernes, le caractère « allemand » – à la différence du welsch, c’est-à-dire du roman – s’affirma de plus en plus au premier plan. La revendication de la souveraineté impériale romaine sur l’Italie et la Bourgogne s’était entre-temps largement estompée (elle pourrait toutefois reprendre vigueur par la suite). Surtout, les institutions de base fondatrices du Saint-Empire les plus importantes – en vigueur depuis 1495 et qui allaient perdurer jusqu’en 1806 – ne valaient en gros que pour les membres allemands de l’Empire. Se développa donc, au début de l’époque moderne, une conception de cet empire qui n’englobait plus pour l’essentiel que des régions germanophones. À cela s’ajouta le fait qu’au XVIIe siècle des juristes historico-critiques comme Hermann Conring ou Samuel Pufendorf remirent en question les bases sur lesquelles reposait l’intitulé de l’Empire et dénoncèrent comme fiction la prétendue continuité de l’Empire romain. En 1667 par exemple, sous le pseudonyme de Severinus de Monzambano, Pufendorf publia De statu imperii germanici, un ouvrage irrévérencieux sur la constitution du Saint-Empire, qui définissait de façon claire et concise comme une absurdité le fait de concevoir de quelque façon que ce fût la res publica allemande de l’époque comme identique à l’ancien Empire romain.

Même si l’ancienne dénomination de l’Empire parlait de « nation allemande », le mot même de « nation » n’avait rien à voir avec la conception moderne du terme. Les nationes de cette époque pouvaient désigner des groupes d’appartenance régionale différents : on parlait par exemple de « nation saxonne » ou « franque ». Toutefois, à côté de ces multiples identités régionales et/ou locales, il y avait eu aussi, au début de l’époque moderne, des tentatives visant à créer une identité commune allemande. La découverte de l’ouvrage Germania, de Tacite, par les humanistes vint renforcer cette idée, bien que ce court traité donnât une image très ambiguë des Germains. Outre la communauté de langue et d’institutions, ce fut également la défense de la « liberté » et des droits de participation corporative face à un empereur qui n’était pas un Allemand – Charles Quint – qui stimula le développement d’un sentiment plus puissant d’appartenance politique au début de l’époque moderne.






CHAPITRE 2
Un corps fait d’une tête et de membres



Au début de l’époque moderne, l’image la plus courante du Saint-Empire était celle d’un corps et de ses membres. La « tête » était naturellement l’Empereur : c’était en premier lieu lui qui permettait aux différents « membres » de constituer un « corps » politique cohérent. Les liens communs avec l’Empereur étaient les éléments les plus anciens et les plus importants de la Constitution impériale. L’Empereur était le seigneur féodal suprême, le juge suprême, le protecteur suprême de la loi et de la paix. Et pourtant, il ne fut jamais un monarque absolu, jamais au-dessus de la loi. Conformément à la Constitution impériale, axée sur le consensus, il n’avait pas le droit de changer arbitrairement quoi que ce fût dans l’ordre politique traditionnel, et il n’avait ni le droit ni le pouvoir d’exécuter quoi que ce fût sans l’assentiment des autres membres de l’Empire. Il en avait été ainsi dès le Moyen Âge. Au fil de l’époque moderne, il fut de plus en plus souligné par écrit que, dans l’exercice de ses droits de souveraineté, l’Empereur dépendait de la participation des États impériaux. Ce qui se traduisait dans ce qu’on appellera plus tard les « lois fondamentales » – leges fundamentales –, au nombre desquelles comptèrent avant tout les « Capitulations impériales » la « Bulle d’or » (1356), la « paix d’Augsbourg » (1555) et le « traité de Westphalie » (1648). Les « Capitulations impériales » (1235) avaient le caractère d’accords contractuels entre l’Empereur et les États impériaux. Ce qui restait expressément propriété du premier était ce qu’on appelait les « droits réservés » (Reservatrechte), qui consistaient à pouvoir modifier l’organisation interne des États : favoriser les promotions de statut, légitimer les illégalités, conférer des grades et dignités universitaires, etc. L’Empereur était donc moins le souverain que le sommet de la hiérarchie d’où l’ordre tout entier tirait sa légitimité, et qui était à ce titre responsable de l’existence de cet ordre.

À l’Empereur comme « tête » suprême était opposé l’ensemble des « membres » de l’organisation impériale : la formulation officielle était « l’Empereur et l’Empire ». Ces membres étaient les détenteurs de différents types de pouvoirs : princes-électeurs, princes, comtes, prélats, chevaliers, villes – ceux qui ne reconnaissaient au-dessus d’eux nul autre que l’Empereur comme seigneur et jouissaient de l’« immédiateté d’empire » (Reichsunmittelbarkeit). Celle-ci est à distinguer de la « souveraineté d’État » (Reichsstandschaft) : elle était réservée au cercle – plus restreint – des membres reichsunmittelbar qui détenaient un siège et une voix à la Diète impériale (Reichstag), l’assemblée la plus importante pour la gestion politique du Reich. Toutefois, jusque fort avant dans le XVIe siècle, un flottement certain existait – avant tout pour les comtes, les chevaliers et les villes – pour déterminer qui possédait et qui garderait l’un et/ou l’autre de ces privilèges d’empire. Les membres du Saint-Empire étaient de types très différents : individus et corporations, monastères et municipalités urbaines, religieux et profanes, puissants et inférieurs. La palette allait des grands princes d’empire d’un côté, régnant presque sans partage sur d’immenses espaces territoriaux et rattachés par des mariages aux dynasties régnantes d’Europe, à de petits chevaliers d’empire qui ne détenaient le droit de basse justice que sur quelques villages. Comme archiducs d’Autriche et seigneurs d’une série de territoires impériaux, les Habsbourg étaient eux aussi « membres de l’Empire » – et particulièrement puissants. L’hétérogénéité des membres statutaires est particulièrement caractéristique de la structure de l’ensemble de l’organisation. Elle avait pour conséquence que les différents membres de celle-ci n’avaient pas tous les mêmes capacités d’influence sur la politique du Saint-Empire et dépendaient, à des degrés très différents, de l’ensemble de la fédération impériale.

Par ailleurs, l’Empire ne se composait pas seulement de ses membres « immédiats » : la plupart des États d’empire exerçaient – chacun de son côté – une domination sur des territoires dans lesquels se trouvaient d’autres seigneurs – d’autres familles nobles, des monastères, des abbayes et des communes, tous également habilités à faire valoir leurs droits particuliers. Ces États territoriaux « intermédiarisés » étaient de leur côté dans un rapport indirect à l’égard de l’Empereur et de l’Empire. Ils se comportaient envers leurs maîtres comme les États impériaux envers l’Empereur. Ils payaient à leurs seigneurs terriens des impôts ; et ils exerçaient leurs droits de consultation à l’occasion des assemblées locales (Landtage), équivalents des Diètes d’empire à leur niveau. Toutefois, si les droits de contrôle des États d’empire ont régulièrement augmenté au début des Temps modernes pour de nombreux Länder, les États provinciaux n’ont pas pu maintenir leurs droits d’approbation à l’ancienne échelle. De leur côté, les Landstände exerçaient leur domination sur leurs tenanciers et autres subordonnés, lesquels se retrouvaient ainsi dans un plus grand rapport d’infériorité par rapport à l’ensemble de l’Empire. Si l’on regarde ainsi cet ensemble, on se trouve confronté à toute une architecture hiérarchisée de diverses autorités, du seigneur ou du conseil municipal au seigneur territorial et au-delà jusqu’à l’Empereur, au sommet.

Le Saint-Empire était donc tout sauf un ensemble homogène de sujets. Tout autrement que dans un État moderne, où tous les citoyens jouissent d’un droit de citoyenneté uniforme, où toute puissance souveraine est concentrée dans les mains de l’État et exercée par ses seules institutions, une domination autonome pouvait s’exercer à différents niveaux et un sujet de l’Empire pouvait toujours avoir des « droits et libertés » différents de ceux d’un autre. Sur cette diversité des membres de l’Empire et de leurs sujets, l’Empereur n’exerçait aucun pouvoir uniforme.

C’est pourquoi ledit Empire ne possédait pas non plus de territoire stable doté de frontières clairement définies, comme les cartes modernes le suggèrent. Au cours du Moyen Âge tardif et du début des Temps modernes s’accomplit un processus de territorialisation croissante : la souveraineté passa d’une multiplicité de différents droits de domination sur des individus à une domination unifiée sur un espace déterminé avec tous les individus vivant là. Mais cette souveraineté territoriale était avant tout exercée par des princes impériaux dans leurs possessions respectives, et non par le Saint-Empire dans sa totalité. Jusqu’à sa chute, cet empire ne fut pas un État territorial, mais une fédération de personnes, un système hiérarchique complexe d’individus et de corporations, au sommet duquel se tenait l’Empereur, qui donnait à l’ensemble une unité et une légitimité essentiellement symboliques.

La structure du Reich a été très fortement marquée par le fait que les grands princes d’empire possédaient par eux-mêmes une forte position de domination personnelle et qu’ils auraient pu, au fil des Temps modernes, en poursuivre le développement jusqu’à obtenir la souveraineté nationale – fût-ce partiellement aux frais de la puissance impériale. Les causes de cette position agressive – qui ne posa guère problème jusqu’au XVe siècle – remontent au Moyen Âge. Alors que dans d’autres monarchies européennes – et particulièrement en France – on en venait progressivement à un renforcement du pouvoir central royal, l’évolution du Saint-Empire se fit dans une autre direction, et ce pour plusieurs raisons. Premièrement : cet empire était une monarchie élective et non héréditaire. Le principe de l’élection libre s’était définitivement imposé après la mort d’Henri VI le Cruel (1197). Le monarque était désigné par les votes d’un cercle progressivement formé de « princes-électeurs » réunis en Diète (Reichstag), au prix de concessions débattues en assemblée. Deuxièmement : tout au long du Moyen Âge, aucune institution centrale d’administration et de décision n’a été constituée et mise à la disposition immédiate directe de l’Empereur élu (ce que les souverains saliques et les Hohenstaufen avaient essayé de mettre sur pied avec leur « ministérialité impériale »). La féodalité ne fut pas instituée pour renforcer la puissance du monarque (comme en France) : les fiefs transférés ne servaient pas à renforcer la structure du pouvoir royal impérial souverain, mais ils étaient redistribués entre des vassaux. Le même sort était réservé aux terres impériales et aux droits régaliens accompagnés de revenus : Monnaie, Douanes, Forêts et Montagnes, etc. Il ne restait donc plus rien à l’Empereur en fait de ressources financières pour développer dans l’Empire une « infrastructure administrative » (Wolfgang Reinhardt) ; il ne pouvait s’appuyer que sur son domaine personnel et il était tributaire de la Diète d’empire pour tout ce qui concernait la mobilisation de moyens financiers et la mise en œuvre des décisions concernant l’ensemble de l’Empire.

Mentionnons en troisième lieu la puissance de la concurrence de l’Église. Depuis la « querelle des Investitures » (1075-1122), l’Église échappait à la domination féodale de l’Empereur. Les domaines et les droits seigneuriaux que les souverains avaient accordés à l’Église, aux évêques et aux établissements religieux jusqu’au haut Moyen Âge étaient utilisés par ces institutions pour établir leurs propres domaines de souveraineté. D’où l’apparition d’un phénomène singulier (en dehors des États du pape) : les titulaires des hautes fonctions spirituelles – archevêques, évêques, abbés et abbesses – pouvaient détenir dans le même temps des droits de souveraineté temporels en qualité de « princes d’empire » (Reichsfürsten).

Pour finir, compte tenu des moyens de communication limités de l’époque, la taille immense de l’Empire rendait extrêmement difficile un contrôle seigneurial de même ampleur. Il n’y eut pas de service postal jusqu’au début du XVIe siècle. Pour un homme seul, la traversée de l’Empire exigeait environ trente jours. Ce fait éclaire aussi les dimensions très variables des liaisons entre les princes et l’Empereur.

Au début de l’époque moderne, les liens unissant plus ou moins solidement les divers membres de l’Empire en un tout placé sous la houlette de l’Empereur étaient de natures diverses et d’origine plus ou moins ancienne. En premier lieu, le Saint-Empire restait une organisation féodale avec l’Empereur comme suzerain suprême. La féodalité était au Moyen Âge le fondement de l’ordre et de la propriété étatique. Le principe de base était que le suzerain dispensait à ses vassaux terres, droits seigneuriaux, postes, monopoles, prébendes et dignités, en les attachant ainsi à sa personne par un lien de fidélité. Le vassal s’engageait totalement à promouvoir les intérêts du seigneur et à lui éviter tout dommage, et il devait en toute circonstance lui fournir « aide et assistance ». Ces relations de vassalité existaient à tous les niveaux de la société, de l’empereur ou du roi jusqu’à l’individu. Cet ordre féodal perdura tout au long du haut Moyen Âge. En tant qu’organisation féodale, l’Empire reposait tout particulièrement sur des rapports de fidélité. Tous les princes d’empire – comme beaucoup d’autres personnes – étaient des vassaux directs de l’Empereur. À la mort d’un souverain ou de l’un de ses vassaux, ce lien de fidélité devait être rituellement renouvelé. Cela se réalisait par un acte d’investiture solennelle au cours duquel l’Empereur inféodait à ses vassaux certains de ses biens et droits seigneuriaux – en échange de quoi le vassal ainsi doté jurait fidélité à l’Empereur et à l’Empire. Au début des Temps modernes, les princes ne se soumettaient plus personnellement à ce rituel, mais envoyaient à cet effet des délégués à la cour impériale. Ce lien féodal (Lehnsband) n’en continua pas moins d’exister avec de nombreux princes italiens, et il s’intensifia même après le traité de Westphalie. En ce sens, de nombreuses principautés italiennes, même à l’époque moderne, relevaient encore de l’Empire (« Reichsitalien »). Reste qu’un bon nombre de relations entre l’Empereur et les membres de l’Empire n’étaient plus de nature féodale. Cela valait surtout pour les « villes d’empire » (Reichsstädte) appartenant aux terres impériales, qui n’étaient plus considérées comme des vassales mais comme des sujets.

Le Saint-Empire n’était toutefois en aucune façon une simple fédération féodale : il était par ailleurs une association de tous ceux qui participaient à certaines institutions communes, développées depuis la fin du XVe siècle : aux Diètes d’empire (Reichstage) comme instances centrales de décision politiques ; aux tribunaux impériaux suprêmes (Reichsgerichte) et aux districts impériaux (Reichskreisen), comme organismes exécutifs régionaux. Était membre de l’Empire celui qui avait un siège et une voix au Reichstag et participait ainsi aux décisions communes ; celui qui payait des impôts à l’empire ; celui qui pouvait revendiquer la plus haute juridiction impériale ; et qui appartenait à l’un des districts (ou cercles) impériaux. En d’autres termes : le Saint-Empire était une fédération juridique dotée d’instances juridictionnelles et législatives communes suprêmes. C’était aussi une fédération de paix dont les membres devaient se secourir mutuellement et ne pas se faire la guerre entre eux (mais qui le firent souvent). C’était enfin une fédération financière avec des impôts et des services communautaires en vue de tâches financées et organisées en commun. Reste que tous ses membres ne participaient pas de la même façon, avec les mêmes droits, à toutes ces institutions ; la participation était bien plutôt une affaire de pratique concrète, controversée et variable dans certains cas. Sur les marches de l’Empire, surtout, se trouvaient des membres dont l’appartenance était discutée ou peu développée ; certains d’entre eux disparurent au fil du temps. Le Saint-Empire s’effritait en quelque sorte sur ses marges. Au début des Temps modernes se constitua toutefois un cercle de membres appartenant au cœur même de l’institution et qui participaient à toutes les instances communes – même s’ils ne se soumettaient pas à toutes leurs décisions. Parmi ces membres, certains étaient particulièrement dépendants de l’Empereur et de l’Empire, avant tout sur les territoires des seigneuries proches de l’Empereur, disséminées en Franconie, en Souabe et sur le Rhin moyen – terres impériales d’origine au Moyen Âge – ; d’autres membres qui se sentaient peu liés à l’Empereur et au Saint-Empire, dont certains s’éloignèrent encore avec le temps comme dans le Nord et le Nord-Est.

Qui appartenait au Saint-Empire et qui n’en faisait pas partie ? La réponse, dans certains cas isolés, n’est pas facile. La question des « frontières de l’Empire » s’en trouve donc souvent mal posée. Nombreux étaient ainsi les membres qui en faisaient partie à un titre, mais pas à un autre – en fonction de la définition correspondante du critère d’appartenance. En Italie, de nombreux principautés, comtés et villes-républiques (comme la Toscane, Mantoue, Parme, Gênes, Lucques, etc.) étaient dans une relation de vassalité à l’égard de l’Empereur, mais n’appartenaient à aucune des institutions impériales – mis à part le duché de Savoie, intégré dans le district impérial du Rhin supérieur (une unité exécutive régionale) et qui disposait d’un siège à la Diète. La Confédération helvétique avait quitté l’Empire depuis 1499, après la guerre contre la suzeraineté des Habsbourg, mais elle ne fut détachée de jure qu’en 1648 de la fédération impériale pour être reconnue comme sujet de droit international autonome. Reste que la Confédération helvétique était en elle-même loin d’être un ensemble homogène. De là vient que des membres isolés de cette confédération restèrent des vassaux de l’Empereur et purent, jusqu’à la fin du Saint-Empire, mettre en avant symboliquement leur appartenance à celui-ci lorsque cela leur paraissait politiquement avantageux.

Les Pays-Bas aussi étaient un conglomérat complexe de territoires, dont les éléments entretenaient des relations diverses avec l’Empereur et le Saint-Empire, mais constituaient dans leur grande majorité des fiefs impériaux. Depuis l’aube des Temps modernes, ces territoires étaient échus aux Habsbourg en leur qualité d’héritiers des ducs de Bourgogne et contre toutes les revendications du roi de France. Par la « transaction d’Augsbourg » en 1548, ces territoires furent globalement libérés de la juridiction des institutions centrales de l’Empire. En 1555, avec la « paix d’Augsbourg », ils échurent à la branche espagnole de la maison Habsbourg. Lorsqu’en liaison avec la scission religieuse des treize « Provinces-Unies » du Nord, ils s’engagèrent ensuite dans une guerre d’indépendance de huit décennies contre leurs suzerains catholiques, l’Empire ne s’en mêla plus. En 1648, la « république des Provinces-Unies des Pays-Bas » fut définitivement reconnue comme république souveraine. Les provinces méridionales (à peu près le territoire de l’actuelle Belgique) restèrent sous suzeraineté espagnole, avant de revenir en 1713 à la branche autrichienne des Habsbourg – mais sans appartenir à l’empire au sens strict, puisqu’elles ne participaient ni à la Diète, ni aux tribunaux, ni aux finances de celui-ci.

Il y avait par ailleurs, à l’ouest, une série de territoires qui étaient certes des fiefs impériaux de plein droit, mais qui succombèrent à la politique d’expansion de la France, comme la Franche-Comté, les évêchés de Metz, Toul et Verdun, ou la ville impériale de Strasbourg. La domination du duché de Lorraine balança longtemps entre la France, le Saint-Empire et un statut d’indépendance. Sur la base de quelques droits féodaux subalternes, le duc de Lorraine disposait d’un siège et d’une voix dans diverses institutions de l’Empire, même après que son duché au XVIIIe siècle eut échu au roi de France de facto et de jure. Le Nord comptait des territoires qui appartenaient au Saint-Empire bien qu’ils fussent soumis à la suzeraineté suédoise, comme la Couronne danoise, de sorte que le roi de Suède comme celui du Danemark disposaient dès lors chacun d’un siège et d’une voix à la Diète.

Jusqu’au début du XVIe siècle, le duché de Prusse, sous la domination de l’ordre Teutonique, hésita entre le rattachement à la Pologne ou à l’empire. Il fut sécularisé au moment de la Réforme pour devenir un duché séculier sous souveraineté polonaise, en cessant du même coup d’appartenir au Saint-Empire. En 1618, le prince-électeur de Brandebourg devint duc de Prusse par union personnelle ; en 1657, il se débarrassa de la suzeraineté polonaise et devint un prince souverain sur ce territoire – condition préalable à son élévation au rang officiel de « roi de Prusse » en 1701. Terminons avec le royaume de Bohême : depuis le Moyen Âge, son souverain était vassal du Saint-Empire et il fut intégré au XIVe siècle dans le collège des princes d’empire chargés d’élire l’Empereur (les « princes-électeurs »). En réalité, seule importait la fonction électorale, pas la souveraineté sur le royaume – auquel se trouvaient rattachés les territoires voisins de Moravie, de Silésie et de Lusace, fiefs impériaux. Le roi avait rang de souverain, mais pas de vassal de l’Empire : c’est ainsi que les territoires bohémiens ne furent pas intégrés aux institutions du Reich établies vers 1500. À dater de 1526, la lignée autrichienne des Habsbourg détint la Couronne royale de Bohême, de sorte que le roi de Bohême et l’empereur étaient le plus souvent une seule et même personne. Au début du XVIIIe siècle, cet état des choses conduisit à ce que la Bohême fût enfin intégrée aux institutions d’empire.

Voici pour les cas extrêmes les plus importants. Le cœur de la fédération impériale – au sens strict – était le Reichstag, la Diète d’empire, issue de l’ancien Hoftag (la Diète de cour), qui avait été remodelée à la fin du Moyen Âge en une forme institutionnelle solide. Tout « personnage » y ayant – individuellement ou collectivement – un siège et une voix au début des Temps modernes étaient de facto comme de iure « État d’empire » et appartenait sans ambiguïté au Saint-Empire. Les « membres du Reich » se différenciaient le plus clairement en fonction de leur rôle dans les procédures de la Diète, et ils se répartissaient en trois grands groupes correspondant aux trois « curies » – c’est-à-dire les trois collèges décisionnels distincts. En premier venaient les princes-électeurs (Kurfürsten), en second les princes, comtes, seigneurs et prélats (Fürsten, Grafen, Herren et Prälaten), et en troisième les villes impériales (Reichsstädte). Seuls les juges impériaux (Reichsritter) – également membres directs du Saint-Empire – n’appartenaient pas à la Diète et jouissaient d’un statut spécial. Il convient à présent d’examiner un peu plus en détail ces grands groupes structurels.

Les princes-électeurs étaient considérés comme les « piliers de l’Empire ». Eux seuls élisaient l’Empereur – alias « roi des Romains » – et formaient, dès la fin du Moyen Âge, une véritable corporation, c’est-à-dire une unité capable d’agir, dotée de droits et de privilèges communs. Ils étaient considérés comme des représentants de l’ensemble du Reich, dans le sens où chacun d’eux pouvait traiter au nom de l’ensemble, mais aussi dans le sens où leur apparition commune, publique et solennelle avec l’Empereur rendait visible la majesté du Saint-Empire. C’est la raison pour laquelle sur les représentations symboliques ou emblématiques du « Reich » ne figurent très souvent que l’Empereur et les princes-électeurs.

Au Moyen Âge, la représentation d’un droit électoral avait commencé par convoquer l’ensemble du populus, c’est-à-dire de tous les puissants ; mais un groupe restreint était rapidement apparu qui monopolisa progressivement ce droit pour lui. Ces « princes-électeurs » étaient les trois archevêques rhénans (Mayence, Cologne et Trêves), le roi de Bohême, le comte palatin du Rhin, le duc de Saxe et le margrave de Brandebourg. Les spécialistes du Moyen Âge n’ont pas totalement élucidé pourquoi ces princes-là, et nul autre, ont été en mesure de monopoliser l’élection impériale. La primauté des quatre derniers sur les autres princes laïcs a été recherchée et légitimée, à partir du XIIIe siècle, par la théorie dite des « archifonctions » : dans les grandes occasions officielles, les princes-électeurs laïcs occupaient de droit les fonctions d’échanson, d’intendant, de majordome et de chambellan. Ce ne fut pourtant pas la cause, mais plutôt la conséquence de leur rôle privilégié lors de l’élection. Ce groupe d’électeurs fut définitivement fixé par la Bulle d’or de Charles IV, édictée en 1356 à Nuremberg, avec ses privilèges précisément définis, et constitua désormais le cœur institutionnel de l’organisation du Saint-Empire et un élément primordial de la future Diète. La Bulle d’or, considérée à partir du XVIe siècle comme « loi d’empire fondamentale », veillait à ce que l’on parvînt à un choix unique et sans contestation, et qu’il n’y eût plus jamais de possibilités de double élection – comme cela s’était quelquefois produit par le passé. On veillait en outre soigneusement à ce qu’il n’y eût plus de conflit de préséance entre les princes-électeurs – source de conflits potentiels. Un grand soin fut donc apporté à la fixation d’un rituel précis pour les déplacements, la station debout et la station assise, dans toutes les manifestations officielles. Il fut en outre officiellement entériné que les princes-électeurs, à côté de leurs autres privilèges, avaient le droit de se réunir de leur propre chef et que – c’était le point le plus important – le principe de la majorité prévalait dans toutes leurs assemblées et réunions. Aux époques prémodernes, ce principe était plutôt inhabituel. D’une part, en effet, il impliquait un décompte précis donc l’égalité des voix, alors même que dominait dans la société le principe de l’inégalité hiérarchique et que l’on jouait alors sur le poids plutôt que sur le nombre précis des voix. D’autre part, ce principe de majorité imposait la fiction que la volonté de la majorité valait volonté de la totalité, en lieu et place de l’unanimité qui était jusque-là systématiquement recherchée pour toute décision touchant à l’empire.

Malgré les dispositions édictées dans la Bulle d’or, la composition du collège des princes-électeurs fut maintes fois modifiée dans les débuts de l’époque moderne. Au cours de la guerre de Trente Ans, le prince-électeur du Palatinat fut banni et l’Empereur transféra, en 1623, sa dignité électorale au duc de Bavière, Maximilien Ier, en récompense des services rendus. Par le traité de Westphalie, le prince-électeur du Palatinat récupéra son statut, mais le duc de Bavière garda le sien : il y eut donc dorénavant huit voix dans le collège électoral. En 1777, les deux lignées des, la Hesse-Cassel, Bade et Salzbourg acquirent des voix électorales avec lesquelles elles ne pouvaient toutefois plus faire grand-chose. Le roi de Bohême joua un rôle tout particulier parmi les princes-électeurs. Pendant tout le début des Temps modernes, le trône de Bohême et la dignité impériale furent en possession d’une seule et même personne de la dynastie des Habsbourg. À partir du début du XVIe siècle, comme on l’a vu plus tôt, le roi de Bohême devint indépendant des nouvelles institutions impériales : il ne payait rien à l’empire et ne possédait aucune voix dans les Diètes et autres organes du Saint-Empire. Ce fut seulement en 1708 que l’Empereur fit valoir qu’il pouvait avoir sa place et sa voix au sein de toutes les institutions impériales, en sa qualité de roi de Bohême.
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